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Johannesburg (Afrique du Sud), 24 septembre ï 5 octobre 2016 

EXAMEN DES PROPOSITIONS D'AMENDEMENT DES ANNEXES I ET II 

A. Proposition 

 Le Zimbabwe entend modifier lôinscription actuelle ¨ lôAnnexe II de sa population de Loxodonta africana en 
supprimant lôannotation qui lôaccompagne (voir annexe I, page 21 de la pr®sente proposition) au profit 
dôune inscription selon laquelle lôesp¯ce ne remplit pas les crit¯res dôinscription ¨ lôAnnexe II. En effet, 
seule lôinstauration de ventes r®guli¯res dôivoire sur le march® libre dans le but de financer les mesures de 
gestion et de lutte contre la fraude permettra dôassurer une conservation efficace et durable des ®l®phants 
du Zimbabwe. 

 Le Zimbabwe est parfaitement conscient que lôannotation concernant lôinscription ¨ lôAnnexe II de 
Loxodonta africana renferme la clause suivante : 

  Aucune autre proposition dôautorisation du commerce dôivoire dô®l®phants de populations d®j¨ 
inscrites ¨ lôAnnexe II n'est soumise ¨ la Conf®rence des Parties pendant une p®riode commen­ant ¨ 
la CoP14 et sôachevant neuf ans ¨ partir de la date de la vente dôivoire en une fois devant avoir lieu 
conform®ment aux dispositions pr®vues aux points g) i), g) ii), g) iii), g) vi) et g) vii). 

 Pour autant, il est dôavis quôune annotation ne peut °tre invoqu®e pour emp°cher lôexercice du droit 
prescrit ¨ lôalin®a 1 a) de lôarticle XV de la Convention selon lequel : ñToute Partie peut proposer un 
amendement aux Annexes I ou II pour examen ¨ la session suivante de la Conf®rence [des Parties].ò 

B. Auteur de la proposition 

 Namibie et Zimbabwe
*
 

C. Justificatif 

1. Taxonomie 

 1.1 Classe :  Mammalia 

 1.2 Ordre :   Proboscidea 

 1.3 Famille :  Elephantidae 

 1.4 Genre Loxodonta Esp¯ce : africana 

 1.5 Synonymes scientifiques :  Aucun 

 1.6 Noms communs : anglais : African savanna elephant 
     fran­ais : £l®phant dôAfrique 

                                                      

* Les appellations g®ographiques employ®es dans ce document nôimpliquent de la part du Secrétariat CITES (ou du Programme des 
Nations Unies pour l'environnement) aucune prise de position quant au statut juridique des pays, territoires ou zones, ni quant à leurs 
frontières ou limites. La responsabilité du contenu du document incombe exclusivement à son auteur. 



CoP17 Prop. 15 ï p. 2 

     espagnol :  

 1.7 Num®ros de code : CITES A-115.001.002.001, ISIS 5301415001002001001 

2. Vue d'ensemble 

 La r®solution Conf.11.21 (Rev.CoP16) ®tablit une distinction entre annotations de r®f®rence et annotations 
de fond. Cette deuxi¯me cat®gorie vise ¨ d®finir lôampleur des ®changes autoris®s pour toute esp¯ce 
inscrite ¨ lôAnnexe II. Un examen des esp¯ces de faune incrites ¨ lôAnnexe II fait appara´tre que la plupart 
des annotations permettent certaines actions, dans le sens o½ elles autorisent des ®changes (dans le 
respect de quotas pr®cis) dans des situations o½ le reste des populations des £tats de lôaire de r®partition 
dôune esp¯ce donn®e est inscrit ¨ lôAnnexe I (p. ex. dans le cas des vigognes ou des crocodiles). Or, 
lôannotation qui accompagne Loxodonta africana est de toute autre nature. Il sôagit en effet dôune longue 
liste dôinterdictions limitant le commerce de sp®cimens dô®l®phants. Ces limites font lôobjet dôune ®tude en 
annexe 2 (page 22).  

 Le Zimbabwe a pleinement conscience que seule la Conf®rence des Parties est habilit®e ¨ introduire, 
modifier ou supprimer des annotations de fond concernant des esp¯ces inscrites aux Annexes I ou II, 
conform®ment ¨ lôarticle XV de la Convention (Conf.11.21 (Rev CoP 16), paragraphe c)). 

 Lôinscription ¨ lôAnnexe I, en 1989, de la population de Loxodonta africana du continent africain ne reposait 
sur aucun crit¯re scientifique et est probablement encore injustifi®e, la base de donn®es contenant les 
Rapports sur lô®tat des populations dô®l®phants dôAfrique nôindiquant aucun d®clin de la population 
mondiale au cours des 19 derni¯res ann®es (voir section 4, page 6).  

 ê la CoP7, en 1989, les Parties ¨ la CITES ont convenu que les populations dô®l®phants de plusieurs £tats 
de lôaire de r®partition ne remplissaient pas les crit¯res dôinscription ¨ lôAnnexe I et ont pris des dispositions 
en vue de leur transfert ¨ lôAnnexe II, sur pr®sentation de propositions en ce sens. Huit ann®es se sont 
®coul®es avant que ce transfert ¨ lôAnnexe II ne f¾t op®r® et il fallut attendre deux ann®es suppl®mentaires 
pour voir se tenir la premi¯re vente dôivoire. Au titre des diff®rents articles de la Convention, le Zimbabwe 
et les autres £tats de lôaire de r®partition mentionn®s dans lôannotation ®taient en droit de sôattendre ¨ une 
reprise du commerce normal pr®vu pour les esp¯ces de lôAnnexe II apr¯s la CoP10, en 1997. Or, 
lôannotation ¨ lôinscription ¨ lôAnnexe II les en a emp°ch®s. 

 Le document CITES 11.31.1 est intitul® ñCommerce exp®rimental dôivoire brut des populations de lôAnnexe 
IIò et ce m°me titre est repris dans plusieurs autres documents. Le Zimbabwe sôinterroge sur le sens pr®cis 
¨ donner au terme ñexp®rimentalò. Assur®ment, les pays de lôAnnexe II nôont pas jug® que ce commerce 
pr®sentait un caract¯re ñexp®rimentalò. Sôil sôagit dôune exp®rience, elle est scientifiquement biais®e 
sachant quôil nôexiste aucun autre syst¯me dô®change auquel la comparer; en outre, le commerce est 
tellement entrav® par lôannotation quôil ne ressemble ¨ aucun m®canisme de march® normal. Seules deux 
ñventes exceptionnellesò ont eu lieu (la premi¯re en 1999 et la seconde en 2008)

1
 et les pays de 

lôAnnexe II nôen ont tir® quôune infime partie de la valeur de lôivoire en leur possession (Martin et al. 2012). 

 Lôinterdiction du commerce de lôivoire a ®t® un ®chec. Avec 27 ans de recul, la CITES est en mesure de 
dresser un bilan de lôexp®rience. Or, loin dôavoir contribu® ¨ faire avancer la lutte contre lôabattage ill®gal 
dô®l®phants en Afrique, lôinterdiction doit en r®alit® °tre per­ue comme un ®l®ment du probl¯me (voir 
lôalin®a 6.5 page 13). Dans le rapport du Groupe dôexamen sur le commerce de lôivoire (1989) et dans leur 
ouvrage, Barbier et al. (1990) attirent lôattention sur la n®cessit® de proposer des incitations ¨ conserver 
les ®l®phants pour ®viter quôune interdiction du commerce ne nuise aux populations de lôesp¯ce. Or, les 
d®cisions prises par les Parties ¨ la CITES ne se pr°tent pas vraiment ¨ lô®laboration ou ¨ la mise en place 
de mesures incitatives en faveur de la conservation des ®l®phants. 

 Le Secr®tariat CITES a pr®sent® un document ®clair® intitul® Incitations ®conomiques et politique 
commerciale ̈  la CoP12 qui sôest tenue ¨ Santiago, au Chili, en 2002 (Doc.18). Ce document a ouvert des 
perspectives en mati¯re de coop®ration avec la CDB, le PNUE, lôOCDE, le CICDD, lôinitiative Biotrade de 
la CNUCED, TRAFFIC et, surtout, avec lôOMC sôagissant des incitations ®conomiques. Dans le pr®ambule 
du document, le Secr®tariat indiquait (paragraphe 34) quôil existait des tensions entre lôOMC et la CITES 

                                                      
1
 Stiles (2012) note que ñles deux ventes en une fois ont malheureusement suscit® une controverse qui nô®tait ni n®cessaire, ni 

pertinente. Tant que lôinterdiction sera en place, le commerce ill®gal continuera, que de lôivoire l®gal circule dans le syst¯me ou non. Il 
nôy a pas besoin de le blanchir : le commerce ill®gal continue comme dôhabitude.ò 
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concernant lôinterpr®tation ¨ donner aux termes ñmesures internes plus strictesò
2
 pr®vues par la 

Convention. 

 La proposition du Secr®tariat visant ¨ renforcer les synergies avec dôautres AME et avec lôOMC a ®t® 
rejet®e. Plusieurs des Parties ¨ la CITES se sont instinctivement oppos®es ¨ lôid®e dôenvisager la cr®ation 
dôincitations ®conomiques. Elles ®taient davantage favorables ¨ la mise en place de ñmesures internes 
plus strictesò et dôinterdictions du commerce, ce qui pose un ®norme probl¯me aux pays en 
d®veloppement r®solus ¨ utiliser les terres en fonction des esp¯ces sauvages.  

 Les r¯glements dont dispose la CITES ne pr°tent gu¯re ¨ la cr®ation ou ¨ la mise en place dôincitations ¨ 
conserver les ®l®phants, en partie parce que les interdictions et les ventes ponctuelles de stocks dôivoire 
ne peuvent pas, par nature, comprendre les avantages qui pourraient d®couler dôune utilisation durable de 
lôesp¯ce (Martin et al. 2012). 

 Lors de son adh®sion ¨ la CITES en 1981, le Zimbabwe a ratifi® les articles de la Convention. Lôannotation 
en vigueur relative ¨ la population dô®l®phants du pays inscrite ¨ lôAnnexe II sô®carte largement de 
lôarticle IV de la Convention; le Zimbabwe la consid¯re ultra vires. 

 En 1992, ¨ la CoP8 organis®e ¨ Kyoto, le Zimbabwe a propos® une r®solution, adopt®e par les Parties, 
qui reconnaissait  les avantages du commerce de la faune et de la flore sauvagesò (Conf.8.3 (Rev CoP 
13). Lôune des caract®ristiques notables de cette r®solution est quôelle ne d®pend pas de lôannexe ¨ 
laquelle une esp¯ce est inscrite. Si le commerce est jug® b®n®fique pour une esp¯ce, rien nôemp°che 
cette r®solution de sôappliquer ¨ une esp¯ce inscrite ¨ lôAnnexe I par exemple, quel que soit le degr® de 
gravit® des menaces qui p¯sent sur elle. Or, jusquôici, la CITES nôa pas ®t® en mesure dôappliquer cette 
r®solution.  

 Le commerce l®gal de lôivoire serait b®n®fique ¨ la population dô®l®phants du Zimbabwe. Sôil nôest pas 
autoris®, il y a de fortes chances que lôesp¯ce disparaisse dans le pays. Ce commerce se d®roulerait selon 
des modalit®s semblables ¨ celles adopt®es par le Zimbabwe de 1977 ¨ 1989 pour la vente dôivoire, ¨ 
savoir des ench¯res ouvertes ¨ des offrants du monde entier. Cette m®thode a d®j¨ fait ses preuves au 
Zimbabwe. Tout comme dans le cas des crocodiles ,au Zimbabwe, le commerce l®gal a permis de mettre 
un terme a commerce ill®gal (Hutton & Webb, 2002), en supprimant les possibilit®s de corruption et en 
amenant une plus grande transparence. 

3. Caract®ristiques de l'esp¯ce 

 Une grande partie des informations ci-apr¯s ne concernent pas la proposition soumise par le Zimbabwe. 
Elles sont n®anmoins int®gr®es dans le pr®sent document dôune part pour satisfaire aux exigences de la 
r®solution Conf. 9.24 (Rev. CoP16), et dôautre part parce que des conclusions g®n®rales peuvent en °tre 
tir®es. 

 3.1 R®partition g®ographique 

  La superficie de lôaire de r®partition de lôesp¯ce en Afrique a ®t® estim®e par Blanc et al. (2013) ¨ 
environ 3,4 millions de km

2
. Said et al. (1995) lôont estim®e ¨ 5,8 millions de km

2 
(tableau 1 ci-

dessous et figure 1 p.24). Au cours des 28 ann®es ®coul®es depuis 1995, cette superficie a diminu® 
de pr¯s de 42%, la diminution la plus marqu®e touchant la r®gion de lôAfrique centrale (64%). 

  

                                                      
2
 Wijnstekers (1990, note 95) fait ®tat de conflits entre les mesures prises au titre de la CITES et les mesures prises au titre de lôAccord 

g®n®ral sur les tarifs douaniers et le commerce (GATT) selon lequel chaque partie contractante est tenue dôñaccorder aux autres 
parties contractantes, en mati¯re commerciale, un traitement qui ne sera pas moins favorable que celui qui est pr®vu dans la partie 
appropri®e de la liste correspondante...ò. Une autre disposition du GATT (Article XI 1.) pr®voit quôñaucune partie contractante 
n'instituera de prohibitions ou de restrictions ¨ l'importation d'un produit originaire du territoire d'une autre partie contractante...ò. 
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Tableau 1 : £volution des populations dô®l®phants dôAfrique et de leur aire de r®partition de 1995 ¨ 2013 

  Population dô®l®phants Aire de r®partition des ®l®phants (en kmĮ) 

R®gions 1995 2013 
% 

dôaugmentation 1995 2013 % de baisse 

Afrique de 
lôOuest 14 725 17 478 18,8 227 048 175 554 22,7 

Afrique 
Centrale 225 219 148 921 -33,9 2 769 550 1 002 398 63,8 

Afrique de 
lôEst 128 273 125 832 -1,9 1 075 362 872 758 18,8 

Afrique 
australe 229 682 354 312 54,3 1 725 798 1 312 311 24 

TOTAL 568 317 590 511 3,9 5 797 798 3 366 406 41,9 

 

  La diminution de lôaire de r®partition de lô®l®phant nôest gu¯re surprenante compte tenu de 
lôaugmentation de la population humaine du continent (tableau 2 ci-dessous). Les pays de lôaire de 
r®partition de lô®l®phant comptent actuellement quelque 855 millions dôhabitants, dont 546 millions de 
personnes vivant en milieu rural (Banque mondiale, 2015). Il est rare que les ®l®phants parviennent ¨ 
coexister avec lôhomme lorsque la densit® de population d®passe 20 hab./kmĮ. Or, cette densit® a ®t® 
d®pass®e dans 21 des 37 pays de lôaire de r®partition.3  

Tableau 2 : £volution de la population humaine et de sa densit® en 2013 

R®gions 
 
 

Nombre 
de pays 

Superficie 
de la r®gion 

NOMBRE 
DôHABITANTS  

DENSIT£ 

Total 
En milieu 
rural 

Total 
En 
milieu 
rural 

Nombre de 
pays 

N km
2
 millions millions /km

2
 /km

2
 D>20/km

2
 

Afrique de 
lôOuest 

13 5 100 200 325 184 64 36 10 

Afrique 
Centrale 

7 5 365 100 114 73 21 14 1 

Afrique de 
lôEst 

8 4 299 500 265 205 62 48 6 

Afrique 
australe 

9 5 950 500 151 84 25 14 4 

TOTAL 37 20 715 300 855 546 41 26 21 

 

  Selon les donn®es les plus r®centes sur lôaire de r®partition de lôesp¯ce figurant dans la base de 
donn®es sur lô®l®phant dôAfrique (Blanc et al. 2013), la population dô®l®phants du continent est de 
plus en plus fragment®e. Elle ne correspondrait plus quô¨ ñun groupe dô´lots au milieu dôun oc®an 
dô°tres humainsò (Parker & Amin, 1983). Toutefois, loin de nous alarmer face ¨ lô®tat actuel de la 
population dô®l®phants, nous devrions °tre agr®ablement surpris de constater que lôesp¯ce parvient 
brillamment ̈  survivre au cîur dôune population humaine en pleine expansion. 

 3.2 Habitat 

  Les ®l®phants se nourrissent de toutes sortes de v®g®taux et peuvent occuper des habitats abritant 
des types de v®g®tation tr¯s vari®s, de la savane herbeuse ouverte ¨ la for°t tropicale ¨ canop®e 
ferm®e. 

                                                      
3
  Au Zimbabwe, le seuil de densit® de 20 hab./kmĮ a ®t® d®pass® en 1995 et la densit® de population vivant en milieu rural est 

d®sormais sup®rieure ¨ 26 hab./kmĮ. 
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 3.3 Caract®ristiques biologiques 

  Les param¯tres biologiques qui caract®risent la dynamique des populations dô®l®phants
4
 sont 

pr®sent®s ci-dessous. 

  Long®vit® : La dur®e de vie des ®l®phants est g®n®ralement estim®e ¨ 60 ans (Laws 1966). Moss 
(2001) a signal® la mort dôune femelle adulte de plus de 60 ans. 

  Gestation : La dur®e de gestation est bien ®tablie et serait de 22 mois (Smithers 1983). Ce param¯tre 
combin® ¨ la p®riode de lôanîstrus de lactation qui suit la mise bas d®termine lôintervalle entre deux 
naissances. 

  P®riode de reproduction : Bien que lô®l®phant puisse se reproduire tous les mois de lôann®e, la 
plupart des populations affichent un pic de reproduction pendant la saison des pluies. 

  Rapport m©les/femelles : Le rapport m©les/femelles ¨ la naissance est de 1:1 avec de tr¯s faibles 
®carts recens®s dans diff®rentes publications, le plus souvent au sein de populations de petite taille. 
Le sex-ratio global au sein dôune population peut °tre l®g¯rement en faveur des femelles en fonction 
des mesures de gestion mises en place et des effets de la chasse ill®gale. Sur toute leur dur®e de 
vie, Moss (2001) fait ®tat de taux de mortalit® bien plus ®lev®s chez les m©les (du fait, entre autres, 
dôactivit®s anthropiques) que chez les femelles. 

  Les quatre param¯tres suivants sont les principaux ®l®ments d®terminant le taux de croissance des 
populations dô®l®phants et sont caract®ristiques des vastes populations peuplant les savanes 
dôAfrique australe. 

  Ąge ̈  la premi¯re mise bas : Les ouvrages scientifiques font ®tat dôune fourchette tr¯s large allant de 
8 ¨ 20 ans. Selon les mod¯les de simulation sur lô®volution des populations mentionn®e dans la note 
de bas de page ci-dessous, lô©ge de 12 ans est retenu comme lô©ge typique de la premi¯re mise bas 
pour une population nôayant pas encore atteint lô©ge de reproduction. Le bas de la fourchette se situe 
¨ environ 10 ans, contre environ 20 ans pour le haut de la fourchette.

5
  

  Intervalle entre deux naissances : En r¯gle g®n®rale, les femelles donnent naissance ¨ un petit tous 
les quatre ans au cours de leur p®riode de f®condit® (soit un taux de f®condit® de 0,25 pour des 
petits des deux sexes). Sôagissant de ce param¯tre, Freeman et al. (2008) fait ®tat dô®carts 
importants (de 2,3 ¨ 5,3 ans) au cours de la p®riode 1976-1995 ¨ lôint®rieur du Parc national Kruger.  

  Le plus grand intervalle entre deux naissances est de 9,1 ann®es; signal® par Laws et al. (1970), il a 
®t® constat® dans le nord du parc national Murchison Falls, en Ouganda. La f®condit® diminue dans 
les 10 ¨ 20 derni¯res de vie de lôanimal.

6
 

  Mortalit® : Le taux de mortalit® chez les jeunes comme chez les adultes est un param¯tre tr¯s 
variable. Il nôy a pas de limite haute. De ce fait, cette variable peut avoir une influence bien plus 
importante sur la croissance d®mographique que la f®condit® ou lô©ge de la premi¯re conception.  

  On dispose de peu de donn®es sur la mortalit® des adultes. Craig (1992) est peut-°tre celui qui offre 
lôanalyse la plus ®clair®e du r¹le jou® par le taux de mortalit® au sein de vastes populations 
dô®l®phants en expansion (dans la r®gion de Sebungwe, au Zimbabwe); selon lui, ce taux doit °tre de 
0,5% chez les ®l®phants ©g®s de 10 ¨ 40 ans.  

  La mortalit® juv®nile se rapporte aux jeunes de moins de 9 ans. La valeur g®n®ralement admise pour 
la premi¯re ann®e de vie est de 8% (Moss 2001), un chiffre qui passe ¨ 0,5% chez les animaux ©g®s 
de 10 ans. 

                                                      
4
 Ces param¯tres ont ®t® utilis®s dans les mod¯les de simulation de l'®volution des populations de Martin (2004), Martin (2006), Craig 

et al. (2011), Stiles (2015), Martin & Stiles (2016), et dans le mod¯le utilis® pour la pr®sente proposition (Martin 2016). 

5
 Laws et al. (1975) a signal® un ©ge de conception retard® ¨ pr¯s de 20 ans au sein dôune haute densit® de population en Ouganda 

(zone sud du parc national Murchison Falls). 

6
 Sur les 20 derni¯res ann®es de vie dôune femelle, le taux de f®condit® est ramen® de 0,25 ¨ 0,01 selon le mod¯le de simulation sur 

lô®volution des populations. 
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 3.4 Caract®ristiques morphologiques 

  Les m®dias pr®sentent de mani¯re tr¯s compl¯te lôaspect ext®rieur des ®l®phants si bien quôil est 
inutile dôentrer ici dans les d®tails. Smithers (1983) et MacDonald (2001) en donnent une excellente 
description. 

 3.5 R¹le de l'esp¯ce dans son ®cosyst¯me 

  Lorsque la densit® des populations dô®l®phants d®passe 0,5/kmĮ, la savane arbor®e se transforme 
g®n®ralement en prairie ou en zone arbustive. Craig (1989) sôest pench® sur la relation entre densit® 
des populations dô®l®phants et couvert forestier en se fondant sur des donn®es provenant de 
plusieurs ®tudes men®es dans des zones prot®g®es du Zimbabwe. Il est parvenu ¨ la conclusion que 
lorsque la densit® des populations dô®l®phants ®tait sup®rieure ¨ 0,5/kmĮ, le pourcentage de couvert 
forestier diminuait pour sô®tablir ¨ moins de 50%. Selon lui, on peut d®duire de ces r®sultats que 
ñ...les habitats en question sont apparus en pr®sence dô®l®phants, en d®pit de densit®s de population 
inf®rieures aux densit®s actuelles ... ce qui contribue ¨ apaiser les craintes selon lesquelles en 
r®duisant la densit® des populations dô®l®phants pour pr®server les r®gions bois®es dôorigine, nous 
tentons dôaccomplir lôimpossible, sachant que les ®l®phants ne sont pas compatibles avec ce type 
dôhabitat. Il faut plut¹t en d®duire que les ®l®phants ont jou® un r¹le d®cisif dans lô®volution de ces 
®cosyst¯mesò (Owen-Smith 1987). 

  Cumming et al. (1997) ont ®tudi® la diversit® des plantes ligneuses, des oiseaux, des chauves-souris, 
des mantes et des fourmis dans les r®serves de la vall®e du Zamb¯ze o½ les ®l®phants avaient 
d®truit la savane bois®e (miombo) et dans le miombo limitrophe, encore intact, ¨ lôext®rieur des 
r®serves. Ils en ont conclu que la diversit® des esp¯ces ®tait bien moindre l¨ o½ les ®l®phants avaient 
d®truit le couvert forestier. 

  ñPr®server de vastes populations dô®l®phants tout en sauvegardant la biodiversit® des parcs 
nationaux et des zones prot®g®es dôAfrique de lôEst et dôAfrique australe est de plus en plus 
probl®matique. Ce probl¯me est aggrav® par la pression du public au niveau international, lequel 
sôoppose ¨ la diminution de la densit® des populations dô®l®phants ¨ lôint®rieur des r®serves 
animali¯res alors m°me quôen dehors de ces aires prot®g®es, des zones de savane bois®es et toute 
la faune quôelles abritent disparaissent au profit de lôagriculture. La question se pose de savoir o½ 
trouver des refuges pour des esp¯ces ¨ lôhabitat particulier si ce nôest ¨ lôint®rieur des plus vastes 
aires prot®g®es de la r®gion. En Afrique australe, le taux de croissance annuel des populations 
dô®l®phants est dôenviron 5%, contre environ 3% pour la population humaine, et dans certaines 
zones, des terres sauvages sont transform®es en terres agricoles selon des pourcentages similaires, 
dôo½ une diminution de lôaire de r®partition des ®l®phants, une densit® plus ®lev®e des populations 
dô®l®phants ¨ lôint®rieur des aires prot®g®es et de nouvelles terres en marge gagn®es par lôhomme. 
Tous ces ph®nom¯nes r®unis entra´nent la d®forestation de vastes ®tendues de savane bois®e 
abritant une biodiversit® tr¯s riche mais pr®sentant un faible rendement agricole. Outre le fait quôelle 
nuit ¨ la biodiversit®, la d®forestation, surtout lorsquôil sôagit de terres bois®es en altitude, peut 
affecter les cycles saisonniers li®s au stockage, ̈ lô®coulement et au d®bit des eaux provenant de 
zones jusque l¨ prot®g®es.ò 

  Si la pr®sente proposition est accept®e, elle permettra dôaffecter les financements n®cessaires ¨ la 
gestion des populations dô®l®phants du Zimbabwe de fa­on ¨ ce que leur densit® reste inf®rieure ¨ 
0,5/kmĮ. 

4. £tat et tendances 

 LôAfrique comptait plus dô®l®phants en 2013 quôen 1995 (tableau 1, page 4). La population de la r®gion du 
Centre a diminu® dôenviron un tiers depuis 1995 mais ce repli a ®t® compens® par la multiplication par 
deux de la population dôAfrique australe. 

 Ce constat am¯ne ̈ sôinterroger sur le fonctionnement de base de la CITES. Si la population mondiale 
dôune esp¯ce donn®e nôest pas menac®e dôextinction, il nôy a pas de raison de lôinscrire ¨ lôAnnexe II. 
Actuellement, la tendance veut que si lô®tat dôune population donn®e au niveau dôun pays est source 
dôinqui®tude, la population mondiale de cette esp¯ce soit inscrite ¨ lôAnnexe I. Logiquement, le pays 
concern® devrait sôappuyer sur sa propre l®gislation et mettre en place des mesures de lutte contre la 
fraude pour interdire le commerce et prot®ger lôesp¯ce sans exiger que les populations des autres pays 
soient inscrites ¨ lôAnnexe I. 
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 4.1 Tendances de l'habitat 

  Le Zimbabwe abrite quatre grandes sous-populations dô®l®phants situ®es dans les r®gions 
mentionn®es dans la figure 2 (page 25). Lôhabitat de toutes ces r®gions rel¯ve de la cat®gorie 
ñsavane semi-arideò (White 1983) et, ¨ ce titre, il est vuln®rable aux effets de la pr®sence dô®l®phants 
tels que d®crits pr®c®demment. En d®pit dôimportantes activit®s de chasse ill®gale dans les r®gions 
de Sebungwe et de la vall®e du Zamb¯ze ces derni¯res ann®es, la densit® des populations 
dô®l®phants de 3 de ces 4 r®gions est sup®rieure ¨ 0,5 animaux/kmĮ (tableau 3 ci-dessous). 

Tableau 3. Nombre dô®l®phants et densit® de population par r®gion du Zimbabwe
7
 

R£GIONS DU ZIMBABWE 

  
Matebeleland 
septentrional 

Vall®e du 
Zamb̄ze 

Sebungwe 
 

Gonarezhou 
 

TOTAL 
 

Superficie (kmĮ) 24 959 17 003 15 527 5 339 62 828 

Nombre dô®l®phants en 
2014 

53 991 11 657 3 407 11 452 80 507 

Densit® de la population 
dô®l®phants (/kmĮ) 

2,2 0,7 0,2 2,1 1,3 

 

  Depuis les ann®es 1970, la pr®sence dô®l®phants a une grave incidence sur la v®g®tation de ces 
r®gions, comme indiqu® dans Martin et al. (2015, annexes, pp.54-55). 

 4.2 Taille de la population 

  Le tableau 3 ci-dessus et la figure 3 (page 26) donnent une estimation du nombre dô®l®phants 
pr®sents dans chacune des quatre r®gions. Une fois comptabilis®es les populations de la Sav® Valley 
Conservancy et dôautres zones situ®es en dehors des r®gions ®tudi®es, le nombre total dô®l®phants 
au Zimbabwe atteint 84 512 individus. 

 4.3 Structure de la population 

  Toutes les sous-populations voient leur nombre diminuer dans les classes dô©ge sup®rieures, et ce 
dans des proportions variables en fonction de lôimportance de la chasse ill®gale par le pass®, du 
nombre dôanimaux ®limin®s parce quôils posaient probl¯me, du volume des pr®l¯vements l®gaux et 
des activit®s de chasse au troph®e. Les l®gendes correspondant aux chiffres expos®s dans la partie 
suivante du pr®sent document donnent quelques indications sur ces pr®l¯vements. 

 4.4 Tendances de la population 

  Un mod¯les de simulation de lô®volution des populations (note de bas de page nÁ 3) a ®t® utilis® pour 
®valuer et analyser les tendances observ®es dans les quatre r®gions ®tudi®es sur la p®riode 2001-
2014 (figures 4, 5, 6 et 7). Dans chaque r®gion, la population a ®t® divis®e en deux cat®gories : la 
ñpopulation des parcsò, dont les individus ne sont pas victimes de la chasse au troph®e, et la 
ñpopulation chass®eò, lorsque la chasse au troph®e est autoris®e. Les principaux r®sultats de cette 
simulation sont les suivants : a) la population de la r®gion de Sebungwe o½ la chasse est autoris®e 
dispara´tra cette ann®e et celle des parcs dispara´tra dans un an, et b) la population de la r®gion de la 
vall®e du Zamb¯ze o½ la chasse est autoris®e dispara´tra en 2021 et celle des parcs dispara´tra 
quelques ann®es plus tard. 

  Ces pr®visions alarmantes pourraient ¨ premi¯re vue plaider en faveur dôun renforcement des 
mesures de lutte contre la fraude et dôune intensification des efforts visant ¨ faire appliquer les 
interdictions du commerce de lôivoire; or, côest tout le contraire qui est vrai. ê moins dôune lev®e de 
lôinterdiction du commerce de lôivoire, ces populations seront tr¯s probablement vou®es ̈  dispara´tre 
(Stiles 2014). De prime abord, cette disparition pr®vue selon le mod¯le de simulation pourrait se 
traduire par une multiplication des appels en faveur dôun renforcement de la lutte contre la fraude et 

                                                      
7
 Ces chiffres correspondent ¨ ceux des zones ®tudi®es. Les chiffres correspondant ¨ la r®gion de Gonarezhou ne comprennent pas la 

Sav® Valley Conservancy. 
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des interdictions du commerce de lôivoire, ce qui semblerait des solutions envisageables. Or, en 
r®alit®, côest une lev®e des interdictions du commerce de lôivoire qui contribuera ¨ enrayer le d®clin 
des populations dô®l®phants. Cette d®cision donnera en effet aux Parties la possibilit® dôenvisager et 
de g®rer le commerce dô®l®phants et de produits de lô®l®phant en sôappuyant sur une solide 
r®glementation. De plus, le commerce de lôivoire constituera probablement une source de revenus 
pour les communaut®s rurales, dôo½ des incitations plus nombreuses ¨ conserver lôesp¯ce. 

 4.5 Tendances g®ographiques 

  Dans le contexte restreint du Zimbabwe, ce sous-chapitre est inutile. 

5. Menaces 

 La chasse ill®gale est de loin la menace la plus imminente qui p¯se sur les ®l®phants dans le Sebungwe et 
dans la vall®e du Zamb¯ze. ê plus long terme cependant, la forte densit® de population dans les r®gions 
du Matebeleland septentrional et du Gonarezhou pourrait constituer une menace tout aussi importante. La 
surabondance dô®l®phants pourrait en effet entra´ner une mortalit® de masse

8
 et, parall¯lement, la 

destruction de lôhabitat compromettra la survie dôautres esp¯ces. 

6. Utilisation et commerce 

 6.1 Utilisation au plan national 

  Le mod¯le de simulation de lô®volution des populations mentionn® ¨ la page 7 a ®t® utilis® pour 
d®terminer le nombre de d®c¯s pr®vus au sein des populations des quatre r®gions du Zimbabwe 
abritant des ®l®phants en 2015. 

Tableau 4 : Nombre de d®c¯s pr®vus au sein de la population dô®l®phants du Zimbabwe en 2015 

MN = Mortalité naturelle, EAP = Élimination des animaux posant problème, PL = Prélèvements 

légaux, CI = Chasse illégale, TH = Chasse au trophée 

 

Population MN EAP PL CI CT 
Nombre 
total de 
décès 

a!¢9.9[9[!b5 
{9t¢9b¢wLhb![ 

  
    

    

tŀǊŎǎ 48 041 738 228 240 86   1 292 

½ƻƴŜ ŘŜ ŎƘŀǎǎŜ 8 426 127 45 42 0 57 271 

{ƻǳǎ-ǘƻǘŀƭ 56 467 865 273 282 86 57 1 563 

±![[;9 5¦ ½!a.:½9   
    

    

tŀǊŎǎ 2 911 44 6 15 224   289 

½ƻƴŜ ŘŜ ŎƘŀǎǎŜ 7 522 96 50 38 1,437 38 1 659 

 {ƻǳǎ-ǘƻǘŀƭ 10 433 140 56 53 1 661 38 1 948 

{9.¦bD²9   
    

    

tŀǊŎǎ 839 11 30 4 640   685 

½ƻƴŜ ŘŜ ŎƘŀǎǎŜ 845 11 48 4 1 212 0 1275 

 {ƻǳǎ-ǘƻǘŀƭ 1 684 22 78 8 1,852 0 1 960 

Dhb!w9½Ih¦   
    

    

tŀǊŎǎ Ŝǘ ȊƻƴŜ ŘŜ ŎƘŀǎǎŜ 11 787 185 13 19 0 13 230 

¢h¢![ ул отм м нмн пнл осн о рфф млу р тлм 

҈ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ 
 

1,5 0,5 0,5 4,5 0,1 7,1 

҈ ŘŜ ŘŞŎŝǎ 
 

21,3 тΣп 6,4 соΣм 1,9 100 

 

                                                      
8
 Un nombre de d®c¯s important a ®t® enregistr® dans le Parc national Hwange en 2005 et 2012. 
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  On entend par ñparcsò toutes les zones de la r®gion couvertes par des parcs nationaux et on part du 
principe quôaucune activit® de chasse au troph®e nôest pratiqu®e dans leur enceinte. On entend par 
ñzone de chasseò lôensemble des zones de safari de la r®gion et certaines zones foresti¯res et terres 
collectives o½ se pratique la chasse. 

  On ne dispose pas encore des donn®es n®cessaires pour confirmer ces pr®visions. Les donn®es 
exactes sur le nombre dô®l®phants victimes de la chasse ill®gale (lôessentiel des d®c¯s) et sur les 
animaux morts de mort naturelle pourraient ne jamais °tre communiqu®es.  

  Compte tenu des pressions exerc®es sur les populations dô®l®phants de ces quatre r®gions, la 
production nationale dôivoire est inf®rieure ¨ ce quôelle serait si les populations nô®taient pas 
exploit®es. ê lôaide du mod¯le de simulation de lô®volution des populations mentionn® ¨ la 
page pr®c®dente, on estime quôen 2015, la production l®gale dôivoire a ®t® l®g¯rement sup®rieure ¨ 
6 tonnes, pou une valeur dôenviron 3 millions dôUSD. La production ill®gale correspondrait ¨ pr¯s du 
double de ce chiffre, soit 11,5 tonnes, pour une valeur ¨ peine plus ®lev®e estim®e ¨ environ 
3,2 millions dôUSD.

9
 Le prix de lôivoire a augment® depuis lôentr®e en vigueur de lôinterdiction du 

commerce international en 1989 et Bradley-Martin & Vigne (2014) indiquent quôen Chine, il a ®t® 
multipli® par trois depuis 2010

10
. Les prix suppos®s dans le cadre de la pr®sente proposition sont 

indiqu®s dans la figure 8 (page 31).  

  Le Zimbabwe d®tient ¨ lôheure actuelle pr¯s de 70 tonnes dôivoire brut conserv® dans le d®p¹t dôivoire 
national, pour une valeur estim®e ¨ pr¯s de 35 millions dôUSD sôil ®tait vendu ¨ lôoccasion dôench¯res 
publiques, ¨ lôimage de celles organis®es par le pays de 1977 ¨ 1989. Child (1995) pr®sente dans 
son ouvrage les avantages de cette option et il sôagit de la m®thode retenue par le Zimbabwe pour 
®couler ses stocks dôivoire brut.

11
 

 6.2 Commerce licite 

  La base de donn®es CITES/PNUE-WCMC (2016) a ®t® utilis®e pour ®tudier toutes les exportations 
li®es ¨ lô®l®phant r®alis®es par le Zimbabwe au cours de la p®riode 1980-2014 (les donn®es pour 
lôann®e 2014 sont incompl¯tes). Au total, la base de donn®es fait ®tat de 8556 exportations, parties et 
produits de lô®l®phant y compris. Les £tats-Unis dôAm®rique se classent au premier rang des pays 
importateurs, avec 1451 importations ¨ leur actif. 

  De 1980 ¨ 2014, 1624 d®fenses enti¯res on ®t® export®es, dont 499 avant lôentr®e en vigueur de 
lôinterdiction du commerce en 1990, et 1125 ont ®t® export®es apr¯s 1990. Ces chiffres englobent la 
plupart mais pas lôint®gralit® des exportations de troph®es de chasse au cours de la p®riode sous 
revue. Les exportations de troph®es font lôobjet dôune cat®gorie distincte dans la base de donn®es et 
celles qui nôapparaissent pas sous la cat®gorie ód®fensesô ont ®t® comptabilis®es dans le total 
g®n®ral.

12
  

  Le volume des exportations dôivoire sur la p®riode 1980-1989 est estim® ¨ 365 tonnes, dont 156 
tonnes export®es apr¯s lôentr®e en vigueur de lôinterdiction du commerce, de 1990 ¨ 2014 (figure 9, 
page 32). Ces chiffres englobent les deux ventes exceptionnelles organis®es en 1999 
(19,963 tonnes) et 2008 (3,764 tonnes). Martin et al. (2012) arrivent ¨ la conclusion que les £tats de 
lôaire de r®partition ont perdu entre 66 et 75% de la valeur de cet ivoire dans lôhypoth¯se o½ elle aurait 
®t® ®coul®e dans des conditions dô®change normales.  

                                                      
9
 Lôivoire provenant essentiellement de deux r®gions o½ les populations sont au bord de lôextinction, le poids moyen des d®fenses est 

moindre, dôo½ de lôivoire dôune valeur inf®rieure. 

10
 Les prix indiqu®s par Bradley-Martin & Vigne (2014) correspondent aux prix du march® de lôivoire brut et il est peu probable que le prix 

pratiqu® sur le lieu dôexportation depuis lôAfrique ait ®t® aussi ®lev®. Si, avant lôentr®e en vigueur de lôinterdiction du commerce 
en 1989, le Zimbabwe a effectivement obtenu des prix ¨ lôexportation proches du prix du march®, ce nôa pas ®t® le cas de la plupart 
des £tats africains de lôaire de r®partition exportant de lôivoire. Nous sommes partis du postulat selon lequel le prix dôexportation ¨ 
partir de lôAfrique (dans lôhypoth¯se de lôexistence dôun march® l®gal) serait inf®rieur de moiti® au prix indiqu® par Bradley-Martin & 
Vigne (2014). 

11
  Sur la p®riode 1979-1987, Princen (2003) observe que : ñDe tous les pays producteurs dôivoire, seul le Zimbabwe a r®ussi ¨ tirer des 

recettes (de 63 ¨ 76 USD/kg) dôun niveau proche de celui obtenu par le Japon (de 85 ¨ 99 USD/kg) pour lôivoire brut. Les recettes des 
autres pays producteurs ®taient comprises entre 6 et 15 USD/kg. Le Zimbabwe, contrairement aux autres pays, avait mis en place un 
solide syst¯me de gestion de ses ®l®phants dans les ann®es 1980, commercialisant lôivoire de mani¯re ¨ en tirer un maximum de 
b®n®fices.ò 

12
 Dôo½ un volume total des exportations sup®rieur dôenviron 9% : 1980-1989 ï 522 sp®cimens export®s; 1990-2014 ï 1248 sp®cimens 

export®s; total pour la p®riode 1980-2014 ï 1770 sp®cimens export®s.  
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  Aux termes de lôannotation en vigueur touchant les exportations de d®fenses enti¯res en provenance 
du Zimbabwe, il est fort probable quôen dehors de lôivoire brut export® dans le cadre de ventes 
ponctuelles, lôensemble des exportations r®alis®es ¨ partir de lôann®e 1990 rel¯vera de la cat®gorie 
des troph®es de chasse. Or, ce nôest pas le cas. En 2003 par exemple, il est indiqu® dans la base de 
donn®es que 43 exportations ont ®t® r®alis®es par le Zimbabwe : 9 sous forme de troph®es de 
chasse (ñTò), 29 ¨ des fins principalement commerciales (ñCò) et 5 sous forme dôobjets personnels 
(ñPò).

13
 

  On constate une faible correspondance entre les exportations signal®es par le Zimbabwe et les 
importations signal®es par les pays importateurs (figure 10, page 33). Les pays importateurs sont 
indiqu®s dans le tableau 5 (ci-dessous). Des ventes ¨ lôoccasion dôench¯res publiques permettraient 
de faire consid®rablement ®voluer la situation. 

Tableau 5. Pays ayant import® de lôivoire brut en provenance du Zimbabwe sur la p®riode 1990-2014 

 

Nombre 

dôimportations 

% des 

importations 

Pays 

importateurs 
 

   

 

 

 

 

 

   

  Lôannotation autorise le Zimbabwe (et le Botswana) ¨ exporter des animaux vivants vers des 
destinations appropri®es et acceptables (paragraphe b de lôannexe 1). Sur la p®riode1980-2012

14
, le 

Zimbabwe a export® 1219 ®l®phants vers les r®gions indiqu®es dans le tableau 6 ci-dessous. 
LôAfrique du Sud (ZA) est le pays qui a enregistr® le plus grand nombre dô®l®phants import®s (381) 
(381), la plupart ayant servi ¨ cr®er de nouvelles populations dô®l®phants. 

                                                      
13

 La situation a consid®rablement ®volu® ¨ compter de 2013 : selon la base de donn®es, 42 sp®cimens ont ®t® export®s par le 

Zimbabwe, dont 37 sous forme de troph®es de chasse (ñTò), 1 ̈  des fins principalement commerciales (ñCò) et 4 sous forme dôobjets 
personnels (ñPò). 

14
 La base de donn®es sur le commerce CITES ne dispose pas de donn®es entre 2012 et aujourdôhui. 

> 100 50-99 20-49 10-19 5-9 2-4 1 

10,9 24,1 31,6 14,0 9,9 6,6 2,1 

États-Unis 

d'Amérique 

121 

Afrique du 

Sud 

81 

Autriche 

63 

Espagne 

63 

Allemagne 

62 

Canada 

47 

Grande 

Bretagne 

46 

Mexique 

45 

France 

45 

Italie 

43 

Danemark 

29 

Portugal 

27 

Chine 

26 

Belgique 

23 

Suisse 

21 

Pologne 

19 

Argentine 

18 

Australie 

17 

Brésil 

15 

Russie 

15 

Slovaquie 

14 

Roumanie 

13 

Namibie 

12 

Norvège 

11 

Indonésie 

11 

Suède 

11 

Finlande 

10 

Japon 

Hongrie 

Rép. 

tchèque 

Nouvelle-

Zélande 

Botswana 

Grèce 

Luxembourg 

Egypte 

Emirats 

Pays-Bas 

Ukraine 

Arabie 

saoudite 

Iran 

Bulgarie 

Pakistan 

Slovénie 

Chypre 

Zambie 

Monaco 

Croatie 

Uruguay 

Lituanie 

Kenya 

Swaziland 

Inde 

Maurice 

Malaisie 

Serbie 

Hong Kong 

Singapour 

Liban 

Chili 

Qatar 

Mozambique 

Tanzanie 

Koweït 

Rép. 

dominicaine 

Irlande 

Israël 

Estonie 

non spécifié 

Algérie 

Bahreïn 

Bangladesh 

Cameroun 

Colombie 

Grenade 

Guatemala 

Jamaïque 

RPD de 

Corée 

Rép. de 

Corée 

Lesotho 

Libye 

Macao 

Macédoine 

Palaos 

Philippines 

Samoa 

Sri Lanka 

Taiwan 

Thaïlande 

Turquie 

Venezuela 

Zimbabwe 
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Tableau 6: Exportations dô®l®phants vivants vers diff®rentes r®gions 

AFRIQUE EUROPE £TATS-

UNIS 

ASIE RUSSIE 

418 406 361 22 6 

ZA - 381, ZM - 26, 
KE - 9, NE - 2 

DE - 253, BE - 71, GB - 31, ES - 18, IT - 12, 
NL - 11, FR - 4, CZ - 3, SE - 2, PT - 1 

 JP - 10, CN - 8, IN - 4  

  Ces deux derni¯res ann®es, la Chine (CN) a fait lôobjet de nombreuses critiques pour avoir import® 
des ®l®phants vivants mais les importations de ce pays sont bien inf®rieures ¨ celles de lôAfrique, de 
lôEurope et des £tats-Unis dôAm®rique. 

 6.3 Parties et produits commercialis®s 

  Le tableau 7 ci-dessous recense les exportations de morceaux dôivoire et de sculptures en ivoire 
r®alis®es apr¯s 1989. Sur les 13 transactions commerciales portant sur des morceaux dôivoire, le 
Zimbabwe en a signal® 9, les 4 autres ayant ®t® d®clar®es par des pays importateurs. Au titre de 
lôannotation relative au commerce de lôivoire au Zimbabwe, les morceaux dôivoire doivent faire partie 
des ñventes en une foisò (paragraphe g de lôannexe 1). Seul un sp®cimen export® (en 2009, le Japon 
a signal® avoir re­u des morceaux dôivoire dôun poids total de 1207 kg en provenance du Zimbabwe) 
rel¯ve de cette cat®gorie.  

  Sur les 845 sculptures en ivoire recens®es comme export®es dans la base de donn®es sur le 
commerce CITES, 757 ont ®t® d®clar®es par le Zimbabwe, les 88 autres ayant ®t® signal®es par des 
pays importateurs. Sur lôensemble de ces d®clarations, 210 portent sur des objets export®s ¨ des fins 
principalement commerciales. Au sens strict de lôannotation (paragraphe f de lôannexe 1), le 
Zimbabwe nôest pas autoris® ¨ exporter de lôivoire travaill® ¨ des fins commerciales, ce nouvel 
exemple t®moignant une fois encore du caract¯re inapplicable de lôannotation.

15
 

Tableau 7 : Autres transactions portant sur de lôivoire 

 

      
NOMBRE DE SPÉCIMENS 

EXPORTÉS 
  

 

Exportations 
déclarées de 
1989 à 2014 

Nombre 
de 

spécimens 
exportés 

Trophées 
de chasse 

Objets 
personnels 

Transactions à 
des fins 

commerciales 

Objet de la 
transaction 
non précisé 

 
 

Morceaux dôivoire 50 1739 4 16 13 17 

Sculptures en 
ivoire 

845 36 879 17 277 210 337 

 

  Les transactions portant sur les ñparties et produitsò (CITES 2015) sont indiqu®es dans le tableau 8 
ci-dessous. Lôannotation autorise la libre exportation de poils et de peaux (paragraphes c et d de 
lôannexe 1) mais reste muette quant ¨ la plupart des autres parties et produits mentionn®es dans le 
tableau. Une restriction est pr®vue concernant les produits en cuir dô®l®phant en provenance du 
Zimbabwe (mais pas du Botswana ni de la Namibie), ces produits ne pouvant °tre export®s ¨ des fins 
commerciales (paragraphe e de lôannexe 1). Comme dans le cas des sculptures en ivoire, cette 
limitation relative aux articles en cuir pr®vue au titre de lôannotation pr®sente un caract¯re 
inapplicable.  

  

                                                      
15

 Toutes les sculptures en ivoire auraient ®t® vendues par des artisans priv®s du Zimbabwe ï ̈  des fins commerciales. Or, les permis 

auraient d¾ porter la mention ñobjets personnelsò si les sculptures avaient ®t® achet®es par des touristes. 
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Tableau 8 : Transactions portant sur dôautres produits de lô®l®phant 

 

      
NOMBRE DE SPÉCIMENS 
EXPORTÉS 

  

 

Exportations 
déclarées 
de 1989 à 

2014 

Nombre 
de 

spécimens 
exportés 

Trophées 
de chasse 

Objets 
personnels 

Transactions 
à des fins 

commerciales 

Objet de la 
transaction 
non précisé 

PARTIES DU CORPS 

    
 

 Corps 6 11 2 1 1 2 

Oreilles 342 3 652 147 56 41 98 

Pieds 456 12 893 160 106 47 142 

Poils 56 3 686 14 17 20 4 

Produits ¨ base de 
poils 

62 2 713 3 15 13 31 

Queues 330 1 859 143 56 37 94 

 
 
Os 

      Sculptures sur os 30 63 8 15 3 4 

Os et morceaux dôos 138 963 58 29 20 31 

Cr©nes 126 348 69 6 16 35 

Dents 138 1 031 64 18 11 45 

Peaux et cuir 
      Peaux 403 65 703 90 49 157 102 

Morceaux de peau 461 68 853 167 68 127 98 
Articles ¨ base de 

cuir 668 18 827 104 210 148 204 

 

 6.4 Commerce illicite 

  Au sein de la population dô®l®phants du Zimbabwe, le taux moyen de mortalit® imputable ¨ la chasse 
ill®gale est de 4,5% (tableau 4, page 8). Ce taux moyen est cependant trompeur. Les populations de 
deux r®gions sont en augmentation tandis que celles des deux autres sont de plus en plus menac®es 
de disparition (figure 3, page 26). Les derni¯res estimations concernant la production et la valeur de 
lôivoire en Afrique pour les ann®es 2002 ¨ 2014 sont pr®sent®es dans le tableau 9 (Stiles 2016), 
accompagn®es des estimations relatives au Zimbabwe pour la m°me p®riode (Martin 2016). Lôivoire 
issu de la chasse au troph®e est inclus dans la production l®gale dôivoire et fait lôobjet dôune rubrique 
s®par®e juste en dessous. 

Tableau 9 : Le commerce l®gal et ill®gal de lôivoire au Zimbabwe et sur le continent africain 

 

 Commerce l®gal Commerce ill®gal TOTAL 

Tonnes % du total Tonnes % du total Tonnes % de 

lôAfrique 

ENSEMBLE DE 

LôAFRIQUE 

Production 

dôivoire 1 139 29,3 2 748 70,7 3 887 100,0 

Chasse au 

trophée 
548 48,1 ï  ï  548 14,1 

Valeur de lôivoire 

(en millions dôUSD) 1 056 42,2 1 446 57,8 2 502 100,0 
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ZIMBABWE 

Production 

dôivoire 180 29,1 439 70,9 619 15,9 

Chasse au 

trophée 
74 41,1 ï  ï  74 13,5 

Valeur de lôivoire 

(en millions dôUSD) 102 31,1 226 68,9 328 13,1 

 

 6.5 Effets r®els ou potentiels du commerce 

  Sur la p®riode 2002-2014, on estime que la chasse ill®gale aurait fait perdre 439 tonnes dôivoire au 
Zimbabwe, pour une valeur de 226 millions dôUSD. Pour le pays, cette situation est la cons®quence 
directe de lôinterdiction du commerce de lôivoire. Cette interdiction

16
 conjugu®e ¨ lôabsence de 

commerce officiel a priv® les communaut®s locales de toute incitation ¨ pr®server les ®l®phants. 
Plusieurs parcs sont d®sormais entour®s de populations rurales hostiles qui cherchent ¨ recouvrer 
les investissements consentis ¨ perte en faveur des ®l®phants. Autoriser le commerce permettrait 
dôinverser cette situation et de lutter contre la corruption engendr®e par lôinterdiction. 

7. Instruments juridiques 

 7.1 Au plan national 

  La Loi sur les parcs et les esp¯ces sauvages de 1996 (chapitre 20:14) telle quôamend®e en 2001, la 
R¯glementation de 1998

17
 sur les importations et les exportations dôesp¯ces sauvages et le D®cret 

nÁ92 de 2009
18
 sont les textes de loi les plus r®cents r®gissant les populations dô®l®phants du 

Zimbabwe.  

  La l®gislation en vigueur au Zimbabwe, ®tay®e par les textes de loi ci-dessus mentionn®s, accorde 
des droits de propri®t® sur des esp¯ces sauvages et des droits dôexploitation ¨ des propri®taires 
fonciers (individuels ou collectifs). Ces propri®taires fonciers, en tant que gardiens des esp¯ces 
pr®sentes sur leurs terres, sont donc autoris®s ¨ tirer parti de lôutilisation durable de ces ressources. 
Du fait de lôoctroi de ces droits dôutilisation aux propri®taires fonciers, la population per­oit les 
ressources de la flore et de la faune sauvages comme un actif ¨ prot®ger, ce qui les incite ¨ 
pr®server leurs int®r°ts ¨ long terme. Or, cet accord avantageux est aujourdôhui fortement compromis 
suite ¨ lôinterdiction du commerce de lôivoire. 

  Les ®l®phants ne sont pas class®s ñEsp¯ce sp®cialement prot®g®eò aux termes de lôannexe 6 de la 
loi. Le service Recherche de la PWMA a r®vis® la liste des Esp¯ces sp®cialement prot®g®es en 1993 
et est arriv® ¨ la conclusion quôaucune des esp¯ces inscrites nôavait vu sa situation sôam®liorer 
depuis son inscription ï contrairement ¨ toutes les esp¯ces non inscrites,  dont la population avait ®t® 
multipli®e par deux ou trois depuis 1975. 

 7.2 Au plan international 

  La CITES est le principal instrument international traitant de la conservation des ®l®phants, en d®pit 
de lôinscription de lôesp¯ce ¨ lôAnnexe II de la Convention sur les esp¯ces migratrices. On per­oit ¨ 
tort la CITES comme un m®canisme de protection des esp¯ces. Ce nôest pas le cas. En effet, seuls 
les £tats de lôaire de r®partition sont en mesure dôassurer concr¯tement la protection des esp¯ces 
menac®es (¨ lôexception des esp¯ces marines). Interdire le commerce international l®gal entre les 
Parties ¨ la Convention est le seul outil, aux effets limit®s, dont la CITES dispose. Si les £tats de 
lôaire de r®partition demandaient aux pays importateurs occidentaux de les aider ¨ interdire ou ¨ 
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 Lôinterdiction par les £tats-Unis dôAm®rique de toute importation de troph®e est un autre des facteurs ayant contribu® ¨ la 

d®motivation des communaut®s locales. 

17
 Cette r®glementation comprend les Annexes de la CITES et met en ad®quation les conditions dôimportation et dôexportation et les 

articles III et IV. 

18
 Ce d®cret pr®voit des peines dôemprisonnement de plus de 10 ans et une amende de 20 000 USD pour tout abattage ill®gal 

dô®l®phant. 
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limiter le commerce de certaines esp¯ces, alors la Convention atteindrait pleinement son objectif 
initial. Mais si les pays importateurs d®cident de mani¯re unilat®rale du type de commerce 
souhaitable, il nôy a aucun int®r°t ¨ se r®unir autour dôune convention. De tr¯s nombreux ®l®ments 
tir®s de la l®gislation nationale plus stricte invoqu®e par les pays importateurs t®moignent de lô®chec 
de la Convention. Il est inappropri® de pr®tendre que le ñprincipe de pr®cautionò sert dôantidote ¨ 
lôaffirmation ci-dessus car il ne peut est scrupuleusement mis ¨ lô®preuve. Ainsi, pr®tendre quôune 
esp¯ce retir®e de lôAnnexe II ne pourrait plus b®n®ficier de la ñprotectionò conf®r®e par la CITES et, 
de ce fait, pourrait °tre menac®e de disparition, fait plonger dans lôabsurde. Si une hypoth¯se ne peut 
°tre v®rifi®e, elle ne peut °tre r®fut®e. 

8. Gestion de l'esp¯ce 

 8.1 Mesures de gestion 

  Sôagissant de sa population dô®l®phants, le Zimbabwe a adopt® un syst¯me de gestion adaptative. 
Plut¹t que de sôinscrire dans le cadre de programmes tels que d®crits ¨ lôalin®a 8.1 du document 
Conf. 24 (Rev. CoP16), cette approche se veut davantage exp®rimentale. Si le pays a r®ussi ¨ faire 
passer sa population dô®l®phants de 5000 individus en 1900 ¨ plus de 84 000 aujourdôhui, ce nôest 
assur®ment pas en mettant en îuvre un programme strict de ñtaux de pr®l¯vement planifi®s, tailles 
de population planifi®es, proc®dures de fixation et d'application des quotas..., etc.ò Les ®l®phants, les 
populations et les ®cosyst¯mes sont tous des syst¯mes complexes (Holling 2001) et, ¨ ce titre ils ne 
peuvent relever dôun mode de gestion fond® sur des ñcommandementsò (Holling & Meffe 1996). 

  Aux termes de sa politique radicale de transfert de responsabilit®s, le Zimbabwe a autoris® les 
acteurs de premier rang (ceux abritant des esp¯ces sauvages sur leurs terres) ¨ appliquer des 
modes de gestion exp®rimentaux aux populations dô®l®phants. Cette initiative a entra´n® une 
multiplication exponentielle des terres consacr®es aux esp¯ces sauvages d¯s 1975. Alors que le 
document Conf. 24 (Rev. CoP16) invitait ¨ ñfournir, s'il y a lieu, des d®tails sur les m®canismes 
permettant de garantir que l'utilisation de l'esp¯ce profite aux programmes de conservation et/ou de 
gestion...ò, le transfert de responsabilit®s a constitu® un ófacteur d®terminantô (Murphree 1991). 

  En mati¯re de gestion, au sein des Aires prot®g®es par lô£tat (APE), la PWMA
19
 a pour mission 

principale de 1) lutter contre la chasse ill®gale, tr¯s pratiqu®e dans les r®gions de Sebungwe et de la 
vall®e du Zamb¯ze; 2) ®viter que les ®l®phants deviennent si nombreux que cette surabondance 
nuise aux habitats, menace leur propre survie et compromette celle dôautres esp¯ces; 3) favoriser 
des activit®s (p. ex. la chasse au troph®e et le tourisme non ax® sur la chasse) extr°mement 
rentables pour les APE de fa­on ¨ leur fournir les ressources n®cessaires pour assurer leur gestion, 
leur protection et leur entretien (voir le point 8.6 ci-dessous) et 4) nouer des partenariats ®quitables 
avec les communaut®s rurales vivant ¨ proximit® des APE. 

  Toutes ces activit®s seront men®es ¨ bien au moyen dôun syst¯me de gestion adaptative. Dans le 
cadre dôun tel syst¯me appliqu® aux ®l®phants, le d®lai n®cessaire pour que les populations 
r®agissent ¨ une quelconque modification de leur mode de gestion est un facteur cl®. Martin et al. 
(2015, annexe 10) fournissent une m®thode pour lô®tablissement de quotas appliqu®s aux ®l®phants 
fond® sur une surveillance du poids moyen des d®fenses sur troph®es int®grant ce d®lai de r®action. 

 8.2 Surveillance continue de la population 

  Au cours dôun r®cent atelier (PWMA 2014), il a ®t® convenu que les populations dô®l®phants de 
chacune des quatre r®gions du Zimbabwe feraient lôobjet dôun recensement a®rien au moins une fois 
tous les trois ans.

20
 La m®thode de recensement utilis®e est d®crite par Dunham (2015). Compte 

tenu de son budget de fonctionnement restreint, la PWMA pourrait avoir des difficult®s ¨ assumer ces 
d®penses (voir le point 8.6). Lôessentiel des pr®l¯vements l®gaux dans la nature provient de la 
chasse au troph®e. Les quotas annuels pour la chasse au troph®e sont faibles (moins de 1% de la 
population) et le principal objectif de la surveillance nôest pas de garantir la durabilit® biologique mais 
dôassurer un poids moyen ®lev® des d®fenses sur troph®es (voir le dernier paragraphe du point 
pr®c®dent). 

                                                      
19

 ñParks and Wildlife Management Authorityò (administration responsable de la gestion des parcs et des esp¯ces sauvages). 

20
  Si les quatre r®gions font lôobjet dôun recensement la m°me ann®e tous les trois ans, cela revient ¨ effectuer un recensement national 

tous les trois ans. 
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 8.3 Mesures de contr¹le 

  1) Au niveau international : la qualit® des contr¹les CITES concernant les mouvements 
transfronti¯res de sp®cimens dô®l®phants est fonction des r®sultats des services douaniers 
nationaux; or, lôanalyse des informations figurant dans la base de donn®es sur le commerce 
CITES expos®es dans la pr®sente proposition montre que ces derniers ne sont pas 
exceptionnels. Le Zimbabwe applique le syst¯me de marquage CITES pr®vu pour les 
d®fenses dô®l®phant, que celles-ci soient vou®es ou non ¨ lôexportation. 

  2) Au niveau national : voir le point 8.2 ci-dessus. La disposition concernant ñ... les informations 
sur les activit®s en mati¯re d'®ducation, de respect et d'application des lois...ò nôest gu¯re utile 
sôagissant du principal probl¯me qui se pose au Zimbabwe : celui de la chasse ill®gale. Il 
lôemporte sur tous les pr®l¯vements l®gaux op®r®s au sein de la population dô®l®phants du 
pays et les mesures pr®vues par la CITES ne parviennent pas ¨ y rem®dier. 

 8.4 Elevage en captivit® et reproduction artificielle 

  Au Zimbabwe, lô®levage en captivit® est peu pratiqu® parmi les ®l®phants domestiqu®s. Il porte sur 
une centaine dôindividus mais les petits n®s en captivit® restent ¨ lôint®rieur des troupeaux et sont ¨ 
leur tour domestiqu®s. Les ®l®phants n®s en captivit® ne font pas lôobjet dôun commerce important. 
De fait, la plupart des propri®taires dô®l®phants domestiqu®s cherchent ¨ accro´tre la taille de leurs 
troupeaux et non ¨ la r®duire. 

 8.5 Conservation de l'habitat 

  Les zones et le nombre dô®l®phants pr®sents dans les Aires prot®g®es par lô£tat (APE) des quatre 
r®gions du Zimbabwe abritant des populations dô®l®phants sont pr®sent®s dans le tableau 10 ci-
dessous. La densit® des populations de ces quatre r®gions est indiqu®e dans le tableau 3 (page 7) et 
les effets de lô®volution de cette densit® sont d®crits sous le point 3.5 (page 6). 

  Au sein de ces aires prot®g®es, loin dô°tre conserv®s, les habitats sont d®vast®s par les ®l®phants ï 
¨ lôexception de la r®gion de Sebungwe, o½ les habitats situ®s en dehors des APE laissent place ¨ 
lôagriculture et ¨ lô®levage dans des zones ¨ forte densit® de population humaine. 

Tableau 10 : R®serves de faune et de flore sauvages prot®g®es par lô£tat 
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 8.6 Mesures de sauvegarde 

  La proposition dôamendement a peu de chances dôentra´ner une augmentation du commerce de 
lôivoire et il est probable quôelle contribue ¨ faire reculer le commerce ill®gal qui frappe actuellement le 
Zimbabwe au profit dôun commerce l®gal durable. 

  La liste ®taill®e des mesures expos®es au paragraphe 8 ne mentionne pas les ressources financi¯res 
¨ pr®voir pour assurer la protection des ®l®phants ¨ lôint®rieur et ¨ proximit® des APE. Un alin®a a 
donc ®t® ajout® pour rem®dier ¨ cette lacune. 

 8.7 D®penses courantes li®es ¨ la protection des ®l®phants 

  Martin et al. (2015) estiment le budget minimum requis pour prot®ger les esp¯ces sauvages des 
parcs nationaux du pays ¨ quelque 17 millions dôUSD. Il convient dôajouter ¨ ce montant les frais de 
recensement a®rien (500 000 USD tous les trois ans ï comm. pers. de Dunham). En lôabsence dôun 
commerce l®gal de lôivoire, ces d®penses courantes ne pourront °tre assum®es. Ce m°me 
raisonnement vaut pour les ®l®phants pr®sents sur des terres situ®es en dehors des parcs nationaux. 

9. Informations sur les esp¯ces semblables 

 Tous les mammif¯res produisent de lôivoire, bien que le terme sôapplique depuis toujours aux d®fenses 
dô®l®phant (Espinoza & Mann 1991). Dans le cadre de la pr®sente proposition, il convient de faire la 
diff®rence entre lôivoire provenant de lô®l®phant dôAfrique et celui provenant de lô®l®phant dôAsie.  

 Sôil est assez facile de faire la distinction entre de lôivoire de mammouth et de lôivoire dô®l®phant vivant 
(Espinoza & Mann 1991) en se r®f®rant aux angles des stries de Schreger qui apparaissent sur une coupe 
transversale de d®fense, le Manuel dôidentification CITES nôindique pas comment faire la diff®rence entre 
de lôivoire de Loxodonta africana et dôElephas maximus en se fondant sur les lignes de Schreger. Harris 
(2014) affirme que : ñIl est possible, faute dôanalyse ADN, de faire la diff®rence entre de lôivoire dôAfrique et 
de lôivoire dôAsie. Lôivoire dôAsie pr®sente g®n®ralement une nuance ros®e, ce qui nôest pas le cas de 
lôivoire dôAfrique. En outre, les hachures sur lôivoire dôAsie (les angles de Schreger) pr®sentent des 
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sommets plus pointus mais moins nets que ceux de lôivoire dôAfrique et tendent ¨ zigzaguer. Aussi 
facilement quôils parviennent ¨ distinguer lôivoire de lôos, les sp®cialistes se trompent tr¯s rarement.ò 

10. Consultations 

 Le Zimbabwe transmet la pr®sente proposition ¨ dôautres £tats de lôaire de r®partition et soumettra les 
observations qui lui parviendront au Secr®tariat CITES. 

11. Remarques suppl®mentaires 

 Lors de lô®laboration de la pr®sente proposition, ®norm®ment de temps a ®t® consacr® ¨ lôextraction et ̈ 
lôanalyse des donn®es figurant dans la base de donn®es sur le commerce CITES/PNUE-WCMC. Il 
convient de faire observer que cette base de donn®es pr®sente de graves lacunes. Cette situation peut 
tout aussi bien °tre imputable aux informations transmises par les Parties, Zimbabwe y compris, quôau 
syst¯me de saisie des donn®es au sein du WCMC. 

 Sôil se montre critique ¨ lô®gard de certaines d®cisions prises par les Parties ¨ la CITES dans le cadre de la 
pr®sente proposition, le Zimbabwe tient ¨ pr®ciser que ces critiques ne visent aucunement le Secr®tariat 
CITES, quôil tient en tr¯s grande estime. 

 Le Zimbabwe reste d®­u par lôapproche g®n®rale en mati¯re de conservation retenue par la CITES (et par 
la Loi sur les esp¯ces en p®ril des £tats-Unis dôAm®rique). Son exp®rience en mati¯re de r®tablissement 
de populations dôesp¯ces menac®es montre que dans tous les cas, la suppression de mesures incitatives 
aux effets pervers (par exemple des l®gislations contraignantes), le transfert de responsabilit®s aux 
populations locales et le fait de chercher ¨ obtenir un prix ®lev® pour des produits issus dôesp¯ces 
sauvages ont permis dôobtenir des r®sultats remarquables.  

 Dans la vue dôensemble de la pr®sente proposition, le Zimbabwe invitait les Parties ¨ sôinterroger sur le 
sens ¨ donner au terme ñcommerce exp®rimentalò. Lôensemble des contraintes pr®vues au titre de 
lôannotation semble aller ¨ lôencontre de toute exp®rimentation, ce qui nôest pas une d®marche scientifique 
valable. Il serait possible de rem®dier ¨ cette situation en donnant au Zimbabwe la possibilit® de 
commercer selon les modalit®s expos®es et, ce faisant, de proposer une solution alternative 
exp®rimentale en remplacement du syst¯me actuel, d®faillant. 
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CoP17 Prop. 15 
Annex 1 

(English only / Đnicamente en ingl®s / Seulement en anglais) 

 

Annotation on the CITES Appendices applying to the elephant populations of 

Botswana, Namibia, South Africa and Zimbabwe (listed in Appendix II) 

ñFor the exclusive purpose of allowing: 

a) trade in hunting trophies for non-commercial purposes; 

b) trade in live animals to appropriate and acceptable destinations, as defined in Resolution Conf. 11.20, for Botswana 

and Zimbabwe and for in situ conservation programmes for Namibia and South Africa; c) trade in hides; 

d) trade in hair; 

e) trade in leather goods for commercial or non-commercial purposes for Botswana, Namibia and South 

Africa and for non-commercial purposes for Zimbabwe; 

f) trade in individually marked and certified ekipas incorporated in finished jewellery for non-commercial purposes for 

Namibia and ivory carvings for non-commercial purposes for Zimbabwe; 

g) trade in registered raw ivory (for Botswana, Namibia, South Africa and Zimbabwe, whole tusks and pieces) subject to 

the following: 

i) only registered government-owned stocks, originating in the State (excluding seized ivory and ivory of unknown 

origin); 

ii)  only to trading partners that have been verified by the Secretariat, in consultation with the Standing Committee, 

to have sufficient national legislation and domestic trade controls to ensure that the imported ivory will not be re-

exported and will be managed in accordance with all requirements of Resolution Conf. 10.10 (Rev. CoP16) 

concerning domestic manufacturing and trade; 

iii)  not before the Secretariat has verified the prospective importing countries and the registered government-

owned stocks; 

iv) raw ivory pursuant to the conditional sale of registered government-owned ivory stocks agreed at CoP12, which 

are 20,000 kg (Botswana), 10,000 kg (Namibia) and 30,000 kg (South Africa); 

v) in addition to the quantities agreed at CoP12, government-owned ivory from Botswana, Namibia, South Africa 

and Zimbabwe registered by 31 January 2007 and verified by the Secretariat may be traded and despatched, 

with the ivory in paragraph g) iv) above, in a single sale per destination under strict supervision of the 

Secretariat; 

vi) the proceeds of the trade are used exclusively for elephant conservation and community conservation and 

development programmes within or adjacent to the elephant range; and 

vii)  the additional quantities specified in paragraph g) v) above shall be traded only after the Standing 

Committee has agreed that the above conditions have been met; and 

h) no further proposals to allow trade in elephant ivory from populations already in Appendix II shall be submitted to the 

Conference of the Parties for the period from CoP14 and ending nine years from the date of the single sale of ivory that 

is to take place in accordance with provisions in paragraphs g) i), g) ii), g) iii), g) vi) and g) vii). In addition such further 

proposals shall be dealt with in accordance with Decisions 14.77 and 14.78 (Rev. CoP15). 

On a proposal from the Secretariat, the Standing Committee can decide to cause this trade to cease partially or completely 

in the event of non-compliance by exporting or importing countries, or in the case of proven detrimental impacts of the trade 

on other elephant populations. 

All other specimens shall be deemed to be specimens of species included in Appendix I and the trade in them shall be 

regulated accordingly.ò 

CoP14 Inf.61 
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CoP17 Prop. 15 
Annex 2 

(English only / Đnicamente en ingl®s / Seulement en anglais) 

 

Review of the Annotation 

Zimbabwe has difficulties with this annotation. The provisions for trade in ivory are too infrequent (para h) and 
too limiting (para g) to provide a basis for any financial planning. They act against conserving elephants.  

g) ñtrade in registered raw ivory (for Botswana, Namibia, South Africa and Zimbabwe, whole tusks and 
pieces) subject to the following: 

 i) only registered government-owned stocks, originating in the State (excluding seized ivory and ivory of 
unknown origin);ò 

There are no sound reasons why confiscated ivory cannot be sold. Customs agencies world-wide sell 

confiscated goods to defray the costs of their operations. In this case, the Zimbabwe government has spent 

money on law enforcement to seize ivory and has every right to recover the costs. 

 ii) ñonly to trading partners that have been verified by the Secretariat, in consultation with the Standing 
Committee, to have sufficient national legislation and domestic trade controls to ensure that the 
imported ivory will not be re-exported and will be managed in accordance with all requirements of 
Resolution Conf. 10.10 (Rev. CoP16) concerning domestic manufacturing and trade;ò iii) not before 
the Secretariat has verified the prospective importing countries and the registered government-owned 
stocks; ...ò 

Restricting one-off sales to two Parties has resulted in substantial losses to Zimbabwe and, because the 

supply of legal ivory is irregular and uncertain (para h) below), it provides no incentives to ivory traders to 

confine their trade to legally available ivory (Martin et al. 2012). 

 vi) ñthe proceeds of the trade are used exclusively for elephant conservation and community 
conservation and development programmes within or adjacent to the elephant range;ò 

Admirable as this sounds, it is óputting the cart before the horseô.  It cannot be an a priori requirement of 

international trade. Zimbabwe has learnt that the fewer restrictions there are on use of the income 

generated from wildlife, the more likely it is that wildlife agencies and local communities will invest in 

elephant conservation. In fact óconservationô becomes the secondary óspin-offô from sound socio-economic 

practice. 

h) ñno further proposals to allow trade in elephant ivory from populations already in Appendix II shall be 
submitted to the Conference of the Parties for the period from CoP14 and ending nine years from the date 
of the single sale of ivory that is to take place in accordance with provisions in paragraphs g) i), g) ii), g) iii), 
g) vi) and g) vii). In addition such further proposals shall be dealt with in accordance with Decisions 14.77 
and 14.78 (Rev. CoP15).ò 

This paragraph violates Article XV 1. (a) Of the Convention. It also goes well beyond the provisions of Article 

IV under which any Party whose population of elephants is listed on Appendix II should be able to trade in 

wildlife specimens constrained only by the requirement that the Party issues an export certificate. 

ñOn a proposal from the Secretariat, the Standing Committee can decide to cause this trade to cease 

partially or completely in the event of non-compliance by exporting or importing countries, or in the case of 

proven detrimental impacts of the trade on other elephant populations.ò 

At CoP10, the Secretariat pointed out in Decision 10.1 para g) footnote 2 that the above condition was in 

contravention of the text of the Convention (Article XV).  

____________________ 

 

Interpretations of the term óprimarily commercial purposesô (Article III 3(c)) in the annotation defy reason. 
Zimbabwe is well aware that the intention of this phrase as it appears in the Articles of the Treaty is to facilitate 
exports of specimens that become ópersonal effectsô on importation to another country. However, it should be 
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clearly understood that exports of elephant trophies, worked ivory, elephant skin and processed leather are 
primarily for commercial purposes in the exporting country, e.g. ï  

 Whilst providing for trade in elephant hides (para c)), Zimbabwe is not permitted to trade in leather goods 
for commercial purposes (para e)). This is nonsense: it states that it is alright for Zimbabwe to export raw 
hides to other countries but not alright for Zimbabwe to beneficiate the product by processing it into leather 
before export. 

 Zimbabwe is unable to trade in worked ivory for commercial purposes (para f)). It may allow domestic 
carving industries to produce worked ivory products but these businesses must sell the products 
individually to tourists visiting Zimbabwe. They may not export any bulk shipments of the products they 
produce. This seriously affects any attempts to sustain a domestic ivory carving industry. 

____________________ 
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Figure 1: AFRICAN ELEPHANT: CONTINENTAL AND REGIONAL POPULATIONS 

The figure is constructed from the African Elephant Status Reports of the African Elephant Database over 
the period from 1995-2013. 1995 ï Said et al. (1995); 1998 ï Barnes et al. (1999); 2002 ï Blanc et al. 
(2003); 2007 ï Blanc et al. (2007); 2013 ï Blanc et al. (2013) 
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Figure 2: ZIMBABWE: REGIONAL POPULATIONS 

The map shows the four national aerial survey regions and the smaller populations outside the survey areas based on Map 6 in Dunham (2015)
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Figure 3: ZIMBABWE ELEPHANTS: TOTAL POPULATION AND REGIONAL POPULATIONS 

The figure is constructed from Zimbabwe survey data over the period from 2001-2014. These are:  
2001 ï (Dunham 2002a, 2002b, 2002c), Dunham & Mackie (2002), Mackie (2002a, 2002b); 2003 ï Dunham 
(2004); 2006 ï Dunham et al. (2007); 2007 ï Dunham et al. (2007); 2009 ï Dunham et al. (2009); 2013 ï 
Dunham et al. (2013); 2014 ï Dunham et al. (2015), Dunham & van der Westhuizen (2015). 
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Figure 4: MATABELELAND NORTH ELEPHANT POPULATION (Population simulation) 

PAC was fixed at 30 animals (24 males and 6 females) for the entire simulation period from 2001-2014. The 
Trophy Hunting quota was set at 0.5% of the Hunted population over the same period. 

During the period 2000-2007 the Parks population declined at about 4% pa and the hunted population 
increased at about 1% pa. Estimates from the simulation model indicate that this would have resulted from 
7.9% illegal hunting in the Parks area and 3.2% in the Hunted area during this period.  

From 2007 onwards, illegal hunting was set at 0.5% of the Hunted population. Between 2008 and 2014 the 
Parks population increased to about 44,500 animals which required that the illegal hunting remained below 
1.36% for the period concerned. The Hunted population, however, increased from 6,000 animals to 9,500 
animals which required a rate of increase well in excess of normal growth rates. It is assumed some animals 
must have moved from the Parks population to the Hunted area during this period. The immigration needed to 
achieve the increase in the Hunted population is about 0.6% pa of the Parks population (bars in figure). After 
providing the immigration required to enable the Hunted area population to reach 9,500 animals in 2014, the 
Parks population required the illegal hunting to be set at 0.8% of the population to achieve the match with the 
population estimate. 
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Figure 5: ZAMBEZI VALLEY ELEPHANT POPULATION (Population simulation) 

PAC was set at 25 animals/year for the Parks population and 50 animals/year for the hunted population from 
2001-2014. The Trophy Hunting quota was set at 0.5% of the Hunted population over the same period. 

Between 2001 and 2003 both the Parks population and the Hunted population increased at a rate exceeding 
normal growth rates. The 2001 estimates were increased slightly (remaining well within the confidence 
intervals) to enable a match to be achieved using normal growth rates during this period. 

From 2004-2014 both the Parks population and the Hunted population declined significantly, the decline in the 
Hunted population being the more severe (from 15,700 to 8,700 animals). A fixed population offtake was used 
to simulate the decline during this period and in the Hunted Area the annual offtake that achieves a match with 
the population estimates is about 1,500 animals per year. At this rate the population will be extinct in 2021 

  


